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Grands sujets 
L’identité nationale en 200 questions 
Le corps préfectoral est en pleine effervescence : en plus de la grippe A, les préfets vont devoir gérer le grand débat sur l’identité nationale, institué par le président de la république. Ils ont été invités à mettre en place avant le 16 novembre les dates et modalités de ce grand débat. 

Heureusement, le ministère de l’Intérieur a pensé à eux 

Oui, en guise de kit de survie, le ministère de l’Intérieur va leur distribuer une sorte de guide aux allures de « foire aux questions ». « Pourquoi nous sentons‑nous proches des autres Français, même sans les connaître ?» s’interroge le premier chapitre du guide. Qu’est-ce qui nous lie : « ce que nous avons fait ensemble » ou « ce que nous voulons faire ensemble » ? Ou est-ce notre « art culinaire », « nos églises et nos cathédrales », « notre patrimoine », « notre culture », « nos paysages », « notre langue », « notre agriculture » ou encore « notre industrie ». Bref, on le voit, de graves questions auxquelles les préfets n’auraient sans doute pas pensé tout seuls, occupés qu’ils sont à maintenir un ordre impossible dans les banlieues de non‑droit.

Un débat essentiel pour retourner pêcher les voix du Front national dans la perspective des prochaines régionales ?

C’est en effet le but premier et peut-être unique de ce grand débat. En déplacement dans le Jura fin octobre au chevet d’une agriculture moribonde, et dont la disparition est programmée depuis belle lurette, Nicolas Sarkozy n’avait pas hésité à y aller de son petit couplet sur l’identité nationale. « La France a un lien charnel avec sa terre et j’ai été élu pour défendre l’identité nationale française », a affirmé l’Elyséen, ajoutant : « La terre fait partie de cette identité nationale française. Elle est constituée notamment du rapport singulier des Français avec la terre. ». On était à deux doigts de la fameuse phrase d’Emmanuel Berl : « La terre, elle, ne ment pas ». En revanche, elle se retourne, comme l’opinion du chef de l’Etat, élu en 2007 grâce aux voix du Front national, mais qui n’a pas hésité par la suite à faire l’apologie de la discrimination positive et du métissage, entre autre dans son fameux discours de Palaiseau, et à confier à un transfuge de la gauche, Eric Besson, le ministère de l’identité nationale.

Le guide s’interroge sur l’immigration 

Sur seize chapitres, quatre concernent les immigrés. Pourquoi doit-on les accueillir au sein de notre communauté nationale ? Et le guide d’esquisser des réponses toutes plus politiquement correctes les unes que les autres : « Pour maintenir une tradition historique de nation ouverte ?» ; « Pour soutenir notre démographie ?» ; « Pour satisfaire le besoin de personnes qualifiées pour certains métiers ?» Pour occuper « les emplois non pourvus de notre économie ? » Ou encore pour « leur apport culturel ?». Comme on le voit, rien sur l’explosion du chômage, de la dette et des déficits publics, ou encore des violences urbaines.

Et l’islam ?

Éric Besson a averti : « Aucun sujet n'est tabou ». Aussi est‑ce avec grande surprise que l’on constate que l’islam n’est jamais mentionné. Tout en étant présent en filigrane à travers certaines questions assez curieuses comme « Les atteintes à l'égalité entre hommes et femmes sont-elles compatibles avec les valeurs de l'identité nationale ?». Mais quelle est donc cette religion qui porte atteinte à l’égalité entre hommes et femmes et pratique volontiers le communautarisme ? Chers auditeurs, je vous le demande un peu…

Toutes les sensibilités politiques ont voix au chapitre. Même si, de questions en suggestions, le guide s'attaque au communautarisme. « Notre République est‑elle “multiculturelle” ?» s'interroge‑t‑il. Pour vite enchaîner : « Les valeurs de l'identité nationale sont-elles compatibles avec le communautarisme ?», «La République doit‑elle aller plus loin dans la lutte contre le communautarisme ?», « Les atteintes à l'égalité entre hommes et femmes sont‑elles compatibles avec les valeurs de l'identité nationale ?» Entre les lignes, une burqa passe dans un froissement de tissus. Sans que l’islam ne soit jamais mentionné. « Aucun sujet n'est tabou », avait expliqué Éric Besson. « Mais le débat ne porte pas spécialement sur les religions et sur l'islam. »

L'identité régionale, comme l'identité européenne, n'ont, semble‑t-il, guère inspiré les responsables du kit, qui traversent ces terres sur la pointe des pieds. Pour retrouver leur flamme sur la concurrence des mémoires : « L'État est‑il allé au bout de la démarche entreprise concernant le souvenir des barbaries commises durant la Seconde Guerre mondiale et dans les camps d'extermination, de la colonisation, de la traite des esclaves ?» Un mea culpa. Puis trois derniers chapitres dédiés à la célébration de l'identité française, ses valeurs et ses symboles. Et l'invitation à un nouveau rendez-vous à la préfecture : pour y suivre, cette fois, des cours d'éducation civique ouverts à tous.

- Identité nationale : le débat est ouvert 

Le ministre de l'Immigration, de l'Intégration et de l'Identité nationale Éric Besson prévoit trois mois de discussions qui placent le Parti socialiste sur la défensive.
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Identité nationale 
Trois mois pour réfléchir à ce qu'est l'identité nationale de la France. Le ministre de l'Immigration, Éric Besson, a dévoilé, lundi, dans un communiqué, le calendrier et les modalités du « grand débat » sur l'identité nationale qu'il a annoncé la veille au « Grand Jury RTL‑Le Figaro‑LCI ». Cette réflexion nationale, qui associera les forces vives de la nation (associations, syndicats, enseignants, parents, élèves, élus locaux), s'ouvrira le 2 janvier pour s'achever le 28 février par la présentation d'une synthèse.

Les participants devront répondre à deux questions générales — « Pour vous, qu'est-ce qu'être français aujourd'hui ?» et « Quel est l'apport de l'immigration à l'identité nationale ?» — et à de nombreux points précis. Au programme et dans le désordre : la définition de « notre nation », la solidarité nationale, la laïcité, l'opportunité d'obliger les jeunes à chanter au moins une fois par an La Marseillaise, etc. Comme prévu, les réunions se dérouleront « dans chacune des 100 préfectures de départements et des 350 sous-préfectures » et seront animées par le corps préfectoral, mais aussi par les parlementaires nationaux et européens.

Après la polémique sur les tests ADN, Éric Besson a donc mis les formes vis-à-vis de la majorité en informant préalablement les présidents des groupes UMP de l'Assemblée et du Sénat, Jean‑François Copé et Gérard Longuet, ainsi que l'eurodéputé Michel Barnier. Manière pour l'ex‑PS, cité comme « premier ministrable », de montrer qu'il souhaite dorénavant travailler main dans la main avec la majorité. Pas sûr que Jean‑François Copé apprécie que le ministre de l'Immigration lance un débat sur un thème qu'il porte lui-même depuis des mois…

Peu importe. Éric Besson est satisfait. Après les tests ADN, la fermeture de Calais, le livre publié par son ex‑épouse, Sylvie Brunel, le voilà encore dans la lumière. « Ce débat ne me fait pas peur, confie-t-il. Je le trouve même passionnant. » Passionnant, mais très critiqué dans l'opposition. Des Verts au Front national, beaucoup dénoncent une opération destinée à récupérer les voix des électeurs d'extrême droite à quelques mois des régionales. 

« L'opposition est gênée. »

Le ministre s'en défend, arguant que ce débat « figure dans (la) lettre de mission » qu'il a reçue après sa nomination à l'Immigration en janvier 2009. Dans ce concert de critiques, le PS semble un peu en retrait et mal à l'aise. Certes, quelques socialistes ont réagi. Le député Jean‑Christophe Cambadélis dénonce une « grosse ficelle ». Le porte‑parole Benoît Hamon ironise sur le fait que le débat sur l'identité nationale soit « posé par le gouvernement de la Ve République qui se situe le moins dans la tradition républicaine ». L'ancienne garde des Sceaux Élisabeth Guigou estime qu'Éric Besson cherche à « détourner l'attention » après l'évacuation de la jungle de Calais et l'expulsion des trois Afghans. Et Vincent Peillon assure que la burqa « ne menace pas l'identité nationale » et que « jamais la France ne s'est pensée par rapport à ses étrangers ».

En revanche, ni la première secrétaire du PS Martine Aubry — en congé en Chine — ni Ségolène Royal, qui avait proposé en 2007 que tous les Français aient un drapeau tricolore chez eux, n'ont réagi. Ce qui ne surprend guère l'UMP. « L'opposition est très gênée, décrypte Gérard Longuet. Elle n'a pas envie d'ouvrir ce débat, parce qu'elle est divisée ». Le ministre de l'Immigration, de son côté, ne serait pas mécontent de voir les deux dames du PS se confronter sur la question. Mais, dit-il, « Ségolène est tellement pavlovienne qu'elle peut se saisir du débat, mais elle est tellement imprévisible qu'elle peut aussi ne pas y prendre part  ».

Le Comité technique des vaccinations (pour le Haut conseil de la santé publique) est chargé d'établir des avis sur les priorités sanitaires d'utilisation des vaccins pandémiques 
C'est au CTV que l'on doit les recommandations sur la vaccination des personnels de santé, des femmes enceintes et des jeunes enfants. Or, sur 20 membres, seuls cinq n'ont pas travaillé, de près ou de loin avec des laboratoires. Sur les 15 membres ayant exercé une activité de conseil, de travaux scientifiques, de rapport d'expertises ou de conseil scientifique, 14 l'ont fait avec des laboratoires qui vont commercialiser le vaccin H1N1.

Parmi ces scientifiques, celui qui détient le nombre record de collaborations privées n'est autre que le président de ce comité (Sanofi‑Pasteur, Wyeth, GSK) ce qui lui a valu de nombreux voyages en 2008 (Autriche, Islande, USA sur invitation). Largement de quoi douter de l'impartialité du CTV.

Le canard enchaîné a lui aussi épinglé les experts d'un autre organisme : le comité de lutte contre la grippe. Ce dernier rassemble plusieurs experts du CTV, mais également d'autres spécialistes dont plusieurs ayant des liens avec le fabricant du Tamiflu, en tant qu'expert ou membre du conseil scientifique de Roche. Par ailleurs, le canard a rappelé que la représentante de la France à l'Agence Européenne du médicament travaille elle aussi pour Roche depuis 2006, et conseille contre rémunération MSD, GSK, Wyeth et Baxter, tous fabricants de vaccins.

Quant au directeur des l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique, il fait aussi état dans ses déclarations d'intérêts, de collaborations récentes avec les laboratoires Sanofi‑Aventis.

Coïncidence, son épouse, en tant que directrice médicale pour le syndicat des industries pharmaceutiques, siège à la commission d'autorisation de mise sur le marché (celle qui donne son feu vert aux vaccins).

Conflits d’intérêts 

Les hommes politiques sont‑ils plus neutres ? Le site Pharmacritique rappelle que Roselyne Bachelot a passé au moins 12 ans au service de l'industrie pharmaceutique. Ce parcours professionnel n'est malheureusement pas signalé (volontairement ?) sur son CV sur le site du gouvernement. "Docteur en pharmacie, Roselyne Bachelot a occupé, avant d'entrer dans la politique au début des années 80, le poste de déléguée à l'information médicale au sein du laboratoire ICI Pharma (devenu Astra Zeneca depuis) et chargée des relations publiques chez Soguipharm".
Depuis ICI Pharma est devenu la multinationale Astra Zeneca qui a des intérêts dans la commercialisation du Gardasil, vaccin contre le cancer du col de l'utérus, un vaccin activement promu par le ministère de la Santé. Certes, ces liens sont anciens, mais ils entachent malgré tout l'impartialité de la ministre.

La famille de président de la République gravite aussi dans la sphère pharmaceutique, comme le rappelle le Figaro du 16 avril 2008. François Sarkozy, frère de Nicolas, "poursuit dans l'ombre un parcours sans faute dans la santé (...) Il vient de prendre la présidence d'AEC PArtners, important cabinet œuvrant dans le domaine de la santé, dont il est associé depuis 2001. Il se prépare aussi à lancer le 22 avril, (...) LongeviTV a déjà fédéré des sponsors comme Nestlé, Sanofi‑Aventis ou HSBC Assurances. François Sarkozy est aussi depuis 2005 vice‑président du conseil de la société de biotech côtée Bio Alliance Pharma".
Ce n'est donc pas de ce côté‑là que le Président de la République trouvera un point de vue contradictoire aux intérêts des laboratoires.

Charles Pasqua contre-attaque 
Après sa condamnation dans l’affaire de ventes d’armes à l’Angola, Charles Pasqua a contre‑attaqué hier. Lors d’une conférence de presse, l'ancien ministre de l'Intérieur a lâché un certain nombre de noms au courant de la livraison de matériel militaire à l'Angola à la Russie, notamment Jacques Chirac, ajoutant « il n’a pas assumé ses responsabilités tout comme Dominique de Villepin ». « Le chef de la diplomatie parallèle c'était Chirac », a asséné Charles Pasqua. « Tous deux ont manqué à leur devoir » a‑t‑il dit, dénonçant un comportement « inacceptable ». Selon lui, « Les plus hautes autorités de l'Etat étaient au courant » du rôle d'intermédiaire d'Arcadi Gaydamak. 

Quel est le principal accusé dans ces révélations ? 

Le principal accusé, c’est clairement Jacques Chirac. Charles Pasqua assure notamment avoir rédigé un mémorandum à l'attention de Jacques Chirac en janvier 1996. « Je ne sais pas s'il est classé secret défense, mais je lève le secret défense à votre intention », a dit Charles Pasqua, qui va communiquer le dossier aux journalistes. Il a également demandé « le lancement d'une pétition des parlementaires sur la levée du secret défense sur les ventes d'armes depuis 2002 ». 

Pourquoi 2002 ?

Simplement pour Charles Pasqua « parce qu'il faut bien donner une date. Si on veut remonter plus loin, ça ne me dérange pas, même si ça peut en déranger d'autres ». Concernant le verdict judiciaire, il a estimé que le jugement était « partial », résultat d'une « instruction conduite à charge ». Selon lui, « il y a eu énormément d'efforts » pour l'impliquer dans l'affaire. Il a également ironisé sur l'accusation d'avoir reçu une contrepartie financière en échange de la décoration reçue par Arcadi Gaydamak.

Charles Pasqua a-t-il tout révélé ? 

Non, il a d’ailleurs répondu aux journalistes le pressant de donner des noms, que son « ambition n'est pas de devenir le champion de la balance ». Il a d’ailleurs rajouté que « Lorsque l'on évoque de l'argent qu'auraient reçu des partis politiques, je n'oublie pas que certaines personnes n'ont pas hésité à se servir au passage ». Charles Pasqua a donc gardé les dossiers les plus intéressants. Comme il l’a bien expliqué, il ne veut pas faire tomber la République mais certains politiques. 

Brèves françaises 
Les violences augmentent en France 
Alors qu’il s’agissait d’une priorité de l’ex ministre de l’Intérieur et actuel président de la république française, le nombre des violences physiques a augmenté de + 3,75% entre novembre 2008 et octobre 2009 par rapport à la même période un an auparavant selon le bilan mensuel de l'Observatoire national de la délinquance (OND).
L’atteinte aux biens connait également une fin de ralentissement malgré une diminution (-0,22%) note l'Observatoire. 
En matière de délinquance économique et financière, la "forte décélération de la hausse (+0,99%) se poursuit". Globalement, le nombre des crimes et délits constatés par les services de police et de gendarmerie (3.548.306 entre novembre 2008 et octobre 2009 contre 3.550.998 lors de la même période de douze mois glissants précédente), ne diminue que de 0,08%, rapporte l'OND. Véritable camouflet pour la politique gouvernementale. Dans le détail, le rapport relève une augmentation de 7% du nombre des atteintes physiques crapuleuses, de 3,6% de celui des atteintes physiques non crapuleuses mais une baisse de 4% du nombre de violences sexuelles. Encore énormément de travail pour les autorités afin de juguler un des maux de la société française.
Une curieuse polémique politico‑littéraire 
Eric Raoult avait attiré l'attention du ministre de la Culture, le 10 novembre, pour en appeler à un supposé "devoir de réserve" des lauréats du prix Goncourt, après des propos critiques tenus par Marie Ndiaye, d’origine sénégalaise par son père, prix Goncourt 2009 pour "Trois femmes puissantes". Le 18 août, dans un entretien au magazine "Les Inrockuptibles", elle déclarait en effet : "Je trouve cette France‑là monstrueuse, (comprendre la France de Nicolas Sarkozy). Le fait que nous (c'est à dire son compagnon et leurs trois enfants) ayons choisi de vivre à Berlin depuis deux ans est loin d’être étranger à ça. Nous sommes partis juste après les élections, en grande partie à cause de Sarkozy, même si j'ai bien conscience que dire ça peut paraître snob. Je trouve détestable cette atmosphère de flicage, de vulgarité... Besson, Hortefeux, tous ces gens‑là, je les trouve monstrueux".

Des propos que ne regrette nullement la lauréate 

En effet. "Je persiste et signe", a déclaré Marie Ndiaye dans un entretien mercredi au site Internet de ce même magazine, ne comprenant pas ce que lui reproche le député. "Le droit de réserve ne s'applique qu'aux fonctionnaires de l'Etat, et je ne suis absolument pas employée de l'Etat en ayant obtenu le Goncourt". Elle reçoit le soutien de Françoise Chandernagor, membre du jury du Prix Goncourt, qui rappelle que "le devoir de réserve n'existe en droit que pour les fonctionnaires".

Hier, Frédéric Mitterrand, pourtant sollicité par Eric Raoult et Marie Ndiaye, s'est refusé à les départager : "Je n'ai pas à arbitrer entre une personne privée qui dit ce qu'elle veut dire et un parlementaire qui dit ce qu'il a sur le cœur".

On en est là, après une capitulation en rase campagne du député de Seine‑Saint‑Denis. Il n'en demeure pas moins qu'il est exceptionnel qu'un prix Goncourt se permette de cracher sur le gouvernement au pouvoir, quel qu'il soit.

Crédits rognés pour la Halde 
L'Assemblée nationale a décidé d'augmenter de 1% les crédits de la Halde par rapport à son budget actuel (11,9 millions) mais sans lui accorder le montant initial fixé pour 2010 qui était de 12,9 millions. Par 53 voix contre 30, les députés ont adopté un amendement amputant de près de 650.000 euros les crédits de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité prévus pour 2010.
La devinette du jour 
Qu’est-ce que peuvent bien avoir en commun Alsthom, Bongrain, Boiron, BMW, Ikea, Leroy‑Merlin, McDonald, et autres Nivea, Panzani, Pfizer, Tefal, Weldom, etc. etc. ? 
A défaut d’un créneau commun, tout ce petit monde a un credo commun. Si vous ne savez pas lequel, ne cherchez pas : vous ne pouvez pas trouver. Figurez‑vous que leur crédo, c’est l’amour du… mé‑tis‑sage. Mais bon sang, mais c’est bien sûr ! Qu’est‑ce qui peut bien rapprocher des fabricants de trains, de petits pois, de pâtes, de voitures, de meubles, de hamburgers, de poêles à frire ou encore de molécules censées donner un petit coup de pouce lors de circonstances intimes, sinon l’amour du mé‑tis‑sage ? C’est ce qu’ils affirment haut et fort sur le site de JumpFrance, une société de conseil en communication, qui se qualifie elle-même de « compagnie métis », et à laquelle ils ont confié une campagne de pub : il s'agit pour eux de « raisonner et agir métis ». Qu’on se le dise !

Ils s’appellent : Alsthom (TGV…), BFM Energie (banque), Bongrain (conserves), Boiron (homéopathie), BMW, BPE (banque) , Design Création, Grand Lyon, Groupama (banque), Ikea (ameublement), Jacquet (pain industriel), Leroy‑Merlin (bricolage), McDonald, Merck (produits pharmaceutiques), Merial (produits vétérinaires), Mini (automobiles), Mobalpa (ameublement), Nivea (parapharmacie), Panzani, Pfizer (qui commercialise le fameux Viagra…), PremièreVision (habillement), Primagaz, Princesse Amandine (produits alimentaires), Région Rhône‑Alpes, SEB (Tefal, Calor, Rowenta…), UB (United Biscuits : Delacre, Verkade, BN, McVities…), VetAffaires (habillement), Vins de Loire, Pocket Jeunesse (éditions jeunes), Weldom (bricolage), etc.

Leur credo commun : « Raisonner et agir métis »…

Ils ont confié leur pub à http://www.jumpfrance.com/. JumpFrance, la compagnie métis, une entreprise de conseil en communication. 

« Nous croyons à la confrontation des expertises, le plus en amont possible, pour développer des idées plus innovantes et des communications plus cohérentes en aval » dit‑elle d’elle‑même, dans un style inimitablement novlangue hexagonale.

Une info qui nous conforte dans l’idée qu’il y a des produits qu’on peut éviter d’acheter…

L'info strass et paillette 
L'acteur et réalisateur, Dany Boon a été consacré chevalier de la Légion d’honneur lundi dernier. Il a reçu sa décoration des mains du président et ami, Nicolas Sarkozy. Le chef de l’Etat a félicité le réalisateur de Bienvenue chez les Chtis : « Ce n’est pas un succès, c’est un truc inouï, une aventure extraordinaire », a‑t‑il estimé, avant de le remercier pour sa « contribution au bonheur national brut ».Pour mémoire, le 26 juin 2008, le jour même de son anniversaire, Dany Boon avait déjà été consacré Officier de l’ordre des Arts et des Lettres par Christine Albanel ministre de la Culture.
Brève internationale 
Immigration au Danemark 
Le gouvernement libéral-conservateur danois a décidé de multiplier par dix la prime au retour accordée aux immigrés, leur offrant désormais 100.000 couronnes (soit plus de 13.000 euros) pour les inciter à rentrer définitivement dans leur pays. L’initiative s’adresse aux étrangers qui ont des difficultés d’intégration. Cette décision a été prise dans le cadre d’un accord conclu dimanche soir avec le Parti du peuple danois, allié parlementaire du gouvernement, lors des négociations sur la loi de finances 2010. La prime au retour octroyée jusqu’à présent s’élevait à 11.000 couronnes.

Cette offre est destinée aux immigrés et réfugiés qui « ne peuvent pas ou ne veulent pas s’intégrer à la société danoise » a déclaré dimanche soir aux journalistes le président du groupe parlementaire du Parti du peuple danois, Kristian Tuelesen Dahl. L’accord prévoit aussi une aide de 20 millions de couronnes (2,7 millions d’euros) aux mairies, responsables de l’intégration des immigrés, pour « motiver » les étrangers à revenir chez eux et à renoncer à leur titre de séjour. Les immigrés représentent 7,3% de la population danoise de 5,5 millions d’individus, au 1er juillet 2009, dont 4,5% issus de pays non occidentaux.

La phrase du jour 
« L’Europe, du moins la population européenne de l’Europe, est en train de mourir. Cela fait partie des vérités qu’on ne peut pas dire aujourd’hui. Nous sommes en train de subir l’équivalent moral du changement climatique, et personne n’en parle. » 

Cette phrase a été prononcée par Lord Sacks, le Grand Rabbin d’Angleterre, la semaine dernière lors d'une conférence. Pour mémoire, selon les nouveaux chiffres du Department for Children, Schools and Families (DCSF) confirment formellement la disparition progressive à Londres des Anglais de souche. Sur les 310.907 écoliers londoniens, 159.340 ont une langue maternelle qui n’est pas l’anglais.
Selon Sir Andrew Green : « à Londres il est difficile de savoir à quoi doivent s’intégrer les enfants d’immigrés dans la mesure où ils deviennent beaucoup plus nombreux que les petits Anglais de souche ».
